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MARCHÉ PUBLIC DE SERVICES  

Marché n° MAR25-27  
 

Règlement de la consultation  
en date du 17 juillet  2026 

 

 

 

Objet du marché :  

  

PRESTATIONS JURIDIQUES EN CONSEIL ET CONTENTIEUX  

 
 
 
 

Code  CPV principal :   Nomenclature Code et libellé  
CPV 79100000 -5 ς Services juridiques  
CPV 79110000-8 ς Services de conseils et de représentation juridiques  
  

 
 

 

Date  et  heure  limites  de réception  des offres  :    8 septembre  2026 à 17h30  

 

 

 
 
Attention  : les candidatures  et  les offres  « papier »  ne sont  plus  autorisées.  Seules les candida - 
ǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŞǇƻǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǎƻƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞŜǎ. 

 
 

Annexe  1 : Bordereau des prix unitaires    

Annexe 2 : cadre  de  réponse  (mémoire  technique)    
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AVERTISSEMENT 

 

En application  du  code  de  la commande  publique,  la candidature  et  ƭΩƻŦŦǊŜ du  candidat  ƴΩƻƴǘ 
Ǉƭǳǎ Ł şǘǊŜ ǎƛƎƴŞŜǎ ŀǳ ǎǘŀŘŜ Řǳ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΦ 
[Ŝ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜƴƎŀƎŜ le candidat  sur la sincérité  des documents,  la véracité et la 
complétude des informations.  
[ΩƻŦŦǊŜ ŘŞǇƻǎŞŜ ŜƴƎŀƎŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞŜǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘΣ ǎŜǎ 
éventuels cotraitants et ses (leurs) éventuels sous -traitants.  
[ΩƻŦŦǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ǊŞǇǳǘŞŜ ŀǾƻƛǊ Ŝǳ ƭΩŀǾŀƭ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀōƛƭƛǘŞŜ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŀ ƻǳ ƭŜǎ 
sociétés candidates,  laquelle  personne  ǎŜǊŀ ŀƳŜƴŞŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΦ 
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SECTION I TERMINOLOGIE  
 

Acheteur : désigne France Education international, acheteur au sens du CCP et agissant en 
tant que pouvoir adjudicateur.   

CCP : Code de la commande publique.  

Titulaire Υ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ  
 

SECTION II  POUVOIR  ADJUDICATEUR 

II.1  Type  de  pouvoir  adjudicateur  

 1 État   2 Région    3 Département    4 Commune  

 5 Établissement public national   6 Établissement public territorial   7 Autre :  
 

II.2  Nom  et  coordonnées  officielles  du  pouvoir  adjudicateur  
FRANCE EDUCATION  INTERNATIONAL  (FEI) 
France Education International,  établissement  public  national  à caractère  administratif  
régi  par  les articles  D 314-51 Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
1 avenue  Léon  Journault 92318 SEVRES Cedex  
Profil  acheteur  : http://www.marches -publics.gouv.fr  
Adresse  internet  (URL) : www.france -education -international.fr  

 

SECTION III  OBJET ET CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU MARCHE 

III.1  Objet  du  marché  

Services de prestations juridiques et contentieux pour le compte de FEI en matière de 

ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

III.2  Classification  CPV 

Code  CPV principal :   Nomenclature Code et libellé  
CPV 79100000 -5 ς Services juridiques  
CPV 79110000-8 ς Services de conseils et de représentation juridiques  

III.3  Prestations  divisées  en lots  

 Non      Oui   
 
Le marché est divisé en 2 lots :  
 

N° 
lot   

Intitulé du lot  

1 Conseil et contentieux en droit public général et droit des personnes morales de droit 
public  : fonction publique, finances publiques , commande publique et contrats 
administratifs notamment  

2 Conseil juridique et assistance en matière de droit de la propriété intellectuelle  et 
assistance en matière de droit du numérique, protection de la donnée  

 

III.4  Forme  du  marché  public  
Chaque lot est un accord -cadre multi attributaires, exécuté au moyen de bons de commande 
dans les conditions fixées aux articles R. 2162 -1 et suivants, R. 2162 -13 et 14 du Code de la 
commande publique.  
Chaque lot est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum sur toute sa durée 
ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нмсн- 4 du Code de la Commande publique définit dans 
le tableau ci -après  : 
Les accords -cadres sont attribués à plusieurs opérateurs, sans nombre minimum et dans la limite 
ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŞŦƛƴƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-après :  
 

 

http://www.marches-publics.gouv.fr/
http://www.marches-publics.gouv.fr/
http://www.marches-publics.gouv.fr/
http://www.france-education-international.fr/
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Numéro du lot  Nombre maximum de titulaires 
όǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ 
ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘΩƻŦŦǊŜǎύ 

aƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝƴ ϵI¢ 
pour la durée du marché  

Lot 1  3 250 000  

Lot 2  2 200 000  

 

III.5  Caractéristiques  principales  
Les spécifications techniques des prestations sont précisées dans le cahier des clauses tech - 
niques particulières (CCTP) du marché public.  

III.6  Lieux  ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
[Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎΩŜȄŞŎǳǘŜƴǘ Ł {ŝǾǊŜǎ ou à distance en visio -conférence .  

III.7  ς Durée du marché public  et modalités de paiement  
[ΩŀŎŎƻǊŘ-ŎŀŘǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ ŦŜǊƳŜ ŘΩǳƴ όмύ ŀƴ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ 
notification.  
Lƭ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǊŜŎƻƴŘǳƛǘ ǘŀŎƛǘŜƳŜƴǘ ǘǊƻƛǎ όоύ ŦƻƛǎΣ ǇŀǊ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩǳƴ όмύ ŀƴΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳŜ C9L 
ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ǊŜƴƻƴŎŞ Ł ƭŀ ǊŜŎƻƴŘǳŎǘƛƻƴ ǘǊƻƛǎ όоύ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ǎŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜΦ 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нммн-4 du Code de la commande publique, la reconduction est 
tacite et les Titulaires ne peuvent y renoncer.  
 
Délai de paiement de 30 jours . 

 

III.8  Variantes  ς Prestations  supplémentaires  éventuelles  
Les variantes  sont -elles autorisées  ? 

Non      Oui   
Des prestations  supplémentaires  éventuelles  sont -elles demandées  ? 

Non      Oui   
 

SECTION IV  PROCEDURE ET CONDITIONS  DE DELAIS 

IV.1  Type  de  procédure  

 1 Appel  ŘΩƻŦŦǊŜǎ ouvert  

 2 Appel  ŘΩƻŦŦǊŜǎ restreint  

 3 Procédure  négociée  

 4 Dialogue  compétitif  

 5 Procédure adaptée  
 

IV.2  Date  limite  de  réception  des offres  
Voir  en page  de  garde  du  présent  document.  

IV.3  Délai  minimum  de validité  des offres  
Offre  initiale  : 90 jours  à compter  de  la date  limite  de  réception  des offres . 
 

SECTION V CONDITIONS  DE PARTICIPATION  

V.1  Forme  juridique  que  devra  revêtir  un  groupement  de prestataires  attributaire  du  
marché  

Groupement solidaire     ou Groupement conjoint   

Avec mandataire solidaire  oui      non    
Un même  opérateur  économique  ne peut  être  mandataire  de  plusieurs  groupements.  

V.2  Possibilité de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de :  

/ŀƴŘƛŘŀǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ   oui      non   

Membres  de  plusieurs  groupements        oui      non   

V.3  Conditions  propres  aux  marchés  de  services  
Les prestations  sont -elles réservées  à une  profession  particulière  ? 

  Non  Oui 
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[Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳŜǎ ŘΩƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ƴƻƳǎ Ŝǘ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 
des membres du personnel chargé des prestations  

  

Non      Oui   
 

 

SECTION VI  CONTENU  & MODALITES  DE TRANSMISSION  DES OFFRES 

VI.1  Contenu  du  dossier  à remettre  

Les opérateurs économiques doivent fournir des documents rédigés en langue française, ou 
accompagnés d'une traduction en français.  
Conformément  aux dispositions  de  ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R. 2143-4 du  CCP, les candidats  peuvent  présenter 
leurs candidatures en générant un document unique de marché européen électronique (e - 
Dume).  Les informations sur le DUME sont disponibles sur le site 
www.economie.gouv.fr/daj/dume -espd . 
 
Les candidats,  ne répondant  pas via le dispositif  e-Dume,  doivent  remettre  les pièces  suivantes 
(documents rédigés en langue française, ou accompagnés d'une traduction en français) :  
 

�¾ Pièces de la candidature  : 
Conformément aux articles R. 2143 -13 et R. 2143 -14 du CCP, les documents et renseignements  
de  candidature  mentionnés  ci-dessous ne seront  pas à transmettre  par  le candidat  : 

�x {Ωƛƭǎ sont  accessibles  gratuitement  par  ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ par  le biais  ŘΩǳƴ organisme  officiel  ou 
ŘΩǳƴ espace  de  stockage  numérique.  Dans ce cas, le candidat  devra  mentionner  
obligatoirement  dans  sa candidature  toutes  les informations  nécessaires  à la 
consultation  de ce système ou de cet espace.  

�x Si ces documents ont déjà été transmis lors d'une précédente consultation, sous ré - 
serve que les documents et renseignements fournis demeurent valables.  

1. Une lettre  de  candidature  (imprimé  DC1 dans  sa version  en date  du  01/04/2019  ou  
équivalent), mentionnant la composition du groupement et comportant la déclaration 
ǎǳǊ ƭΩƘƻƴƴŜǳǊ ǇǊŞ- ǾǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нмпо-3 du CCP ;  

2. La déclaration du candidat (imprimé DC2 dans sa version en date du 01/04/2019 ou 
équivalent) comportant les renseignements concernant la situation juridique du 
ŎŀƴŘƛŘŀǘ Ŝǘ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ όŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
domaine objet du marché sur les trois derniers exercices disponibles) ;  

[Ŝǎ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎ 5/м Ŝǘ 5/н ǎƻƴǘ ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŜŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires -declaration -candidat  

3. La preuve que le candidat a qualité pour effectuer des prestations relevant de la loi n° 
71-1130 du 31 décembre 1971 (articl es 4 pour le contentieux et 54 et 55 pour le conseil) . 

Titre d'études et titres professionnels : Indication des titres d'études et professionnels  de 
l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment de  personnes 
ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ  

Niveaux spécifiques minimaux exigées : Capacité minimum : Inscription au  barreau d'une 
personne de l'étude.  

 

En application  de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R. 2142-3 du  CCP, « Un opérateur  économique  peut  avoir  recours  aux 
capacités  d'autres  opérateurs  économiques,  quelle  que  soit  la nature  juridique  des liens qui 
l'unissent  à ces opérateurs  ». Pour justifier  des capacités  professionnelles,  techniques  et  
financières  d'autres  opérateurs  économiques  sur lesquels  il  s'appuie  pour  présenter  sa 
candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique 
que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. De plus, le candidat doit prouver qu'il 
dispose bien des capacités de cet opérateur économique pour l'exécuti on du marché public. 
Confor mément  à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R. 2143-12 du CCP « cette  preuve  peut  être  apportée  par  tout  moyen  
appro - prié  ». Le candidat peut, par  exemple, produire un écrit signé  par cet opérateur 
économique.  
Afin d'ouvrir l'accès aux marchés publics aux entreprises nouvellement créées, les candidats 
pourront prouver par tout moyen leur capacité économique et financière.  
En cas de candidature en groupement, les documents relatifs à la capacité professionnelle, 

  

 

http://www.economie.gouv.fr/daj/dume-espd

